




commentaires, propositions et suggestions pour le développement futur de l'Union aideront à justifier la 
poursuite de l'engagement des agences de financement. 
 









profondes analyses sur les questions sociales et économiques pertinentes pour l'Union.   Mais cela a eu 
peu d'impact sur les activités plus larges de l'Union, et il est peu probable que ce travail ait des 
conséquences à long terme à l'intérieur ou à l'extérieur de l'UICN. 
 
Dans l'ensemble, les besoins de l'UICN pour une expertise et une orientation en dans le domaine des 
sciences sociales sont plus que jamais importants.  Nous recommandons fortement un engagement plus 
prononcé dans l'expertise et le travail en sciences sociales comme une caractéristique essentielle du 
nouveau Programme et de l'Union.  Malgré l'importance pour l'Union des inquiétudes du CESSP, la 
Commission n'est pas la structure adéquate pour répondre à ces préoccupations. 
 
Par conséquent, nous ne recommandons pas le renouvellement du mandat de CESSP.  Par contre, nous 
recommandons que l'expertise en sciences sociales soit déployée dans plusieurs groupes de 
consultations, groupes de travail ou autres structures interdisciplinaires, bien ciblées, qui abordent des 
résultats particuliers ou des combinaisons de ceux-ci du Programme de l'UICN.  C'est aussi essentiel 
que l'orientation en sciences sociales soit fournie aux niveaux politiques supérieurs de l'Union, à travers 
un groupe d'experts en politique économique et sociale.  Ce groupe devrait rapporter directement au 
Conseil. 
 
Nous recommandons que soit nommé au Secrétariat de Gland un expert en sciences sociales 
appliquées de renommé internationale et avec des capacités prouvées en gestion dans les domaines de 
la conservation et de l'environnement.  Cette personne devrait rapporter directement au Directeur 
Général, et fonctionner en étroite collaboration avec le Coordonateur de programmes.  Il/elle devrait 
avoir deux rôles: 
 

?  faciliter et promouvoir l'utilisation optimales des ressources des Commissions de l'UICN en 
livrant des connaissances au Programme, 

?  faciliter la formation et promouvoir l'utilisation optimale des groupes de consultation 
interdisciplinaires pour maximiser l'apport d'une connaissance pertinente en sciences sociales au 
Programme. 

 
Plus encore, il y a un besoin urgent de restructurer et de renforcer la capacité du Secrétariat, au siège 
comme dans les bureaux régionaux, pour faciliter les éléments sociaux et économiques du Programme.  
Au niveau de la politique globale de l'UICN, il est nécessaire, pour le Conseil et (si nécessaire) pour un 
comité renforcé sur les politiques, de fournir un 'leadership' ferme dans ce sens.  Si ce n'est pas fait, les 
positions internationales, régionales et nationales de l'UICN sur cette question resteront peu 
convainquantes, particulièrement pour les personnes des pays en voie de développement. 
 
La Commission sur le Droit de l'Environnement a été capable de conserver une raison d'être et une 
image au sein de l'Union, et de se limiter à un créneau au sein duquel elle fournit au Programme, des 
services efficaces et de grande valeur.  Elle a largement réussi à atteindre ses objectifs et honorer son 
mandat.    Malgré sa réputation et ses résultats, le succès continu n'est pas garanti si le CEL et le 
Secrétariat ne peuvent mettre en oeuvre avec succès une stratégie conjointe de levée de fonds.  Il sera 
également nécessaire de renforcer l'interface entre la Commission et le Programme de l'Union. 
 
La Commission pour la Sauvegarde des Espèces (SSC) continue d'être l'emblème du travail de l'Union 
dans les sciences naturelles.  Le bien-fondé de son mandat et pour ses objectifs est pertinent.  Son 
énorme travail sur l'état de conservation des espèces continue d'avoir des effets positifs et significatifs.  
Mais SSC et l'Union ont besoin de donner une attention particulière aux relations entre les buts, les 
objectifs et le programme, et à celles de l'Union dans son ensemble.  L'Union doit offrir un appui ferme 
aux efforts de SSC pour construire un système d'information sur les espèces qui mettrait en valeur sa 
structure, l'accès et la dissémination des connaissances de la Commission. 


